
ADRESSE DE L’IMMEUBLE 
Adresse :  N° : __________Rue : ________________________________________________________________________________ 
Code postal : ___________________ Commune : __________________________________________________________        
Référenc es cadastrales : Section(s) _________________________N° de
parcelle(s)____________________________________________

PROPRIETAIRE DE L’IMMEUBLE 

Adresse :   N° : __________Rue : ________________________________________________________________________________ 
Code postal : ___________________ Commune : __________________________________________________________ 

Téléphone :  _________________________________ Courriel : _________________________@____________________ 

COORD ONNEES DU MANDATAIRE (Notaire, Agence immobilière…) 
Nom, prénom, raison sociale :  
_______________________________________________________________________________ 
Adresse : N° : __________Rue : ________________________________________________________________________________ 
Code postal : ___________________ Commune : __________________________________________________________ 
Téléphone : _________________________________ Courriel : _________________________@____________________

CARACT
 
ERISTIQUES DE L’IMMEUBLE 

Désignation de l’immeuble :

Nombre de logements: ____________________Immeuble à usage d’habitation: _____________ 
Nombre de chambres : ___________________ 

Surface hab itable : ______________________m2 

 Autres locaux que ceux d’habitation: ________________________________________________________________________

Superficie totale du terrain : __________________________m2
Date de construction de l’immeuble : ______________________________
Date de r éalisation de l’installation d’assainissement non collectif : ________________________________

ENGAGEMENT DU DEMANDEUR 
Le vendeur ou le demandeur : 

Fait à _____ ______________________________, le __________/__________/_____________ 

Nom, Prénom, Signature (+cachet le cas échéant) du demandeur ou de son représentant

SPANC  (Service Public d’Assainissement Non Collectif) 

28 rue des Tamarins - BP 124  - 97470 SAINT-BENOIT 
Tél : 0262 80 03 42

     CERTIFIE                             sur l’honneur l’exactitude des renseignements indique  sur la présente demande et des documents joints au présent formulaire;
S’ENGAGE             à rendre accessibles, le jour du contrôle, tous les regards et ouvertures du dispositif d’assainissement non collectif (fosse toutes eaux, 
fosse septique, bac dégraisseur, épandage, puits d’infiltration..), afin de permettre au contrôleur d’accéder à l’ensemble des dispositifs. Les 
raccordements des eaux vannes et des eaux ménagères du bâtiment jusqu’au différents ouvrages d’assainissements doivent également 
être visibles (au niveau des différents points de raccordement) et donc dégagés le jour du contrôle. 
EST INFORME que le contrôle diagnostic de l’assainissement non collectif sera assujetti au paiement d’une redevance aux tarifs en vigeur definis 
par la CIREST (cf tarif B3).

Nom, prénom, raison sociale :         
_______________________________________________________________________________

 DEMANDE DE DIAGNOSTIC DE 
 L’ASSAINISSEMENT NON 

COLLECTIF 
DANS LE CADRE D’UNE 

TR ANSACTION IMMOBILIERE 

Spanc_Georges
Note
Unmarked définie par Spanc_Georges



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pièces à fournir : 
.  a présente demande dûment complétée et signée (obligatoire) 

. une facture récente d'eau potable (Cise Reunion, Runéo, régie des eaux de la CIREST)

 . le schéma de l’installation d’assainissement non collectif reporté sur le plan de masse de l’immeuble (sorties 
des eaux usées – prétraitement – traitement – rejet…);

.  Les documents pouvant renseigner sur l’installation d’assainissement non collectif en place: facture des différents 
ouvrages installés, étude de sol à la parcelle, photos, certificat de vidange………… 

DISPOSITIF D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF EXISTANT DECLARE 

DISPOSITIF DE PRETRAITEMENT 

 Fosse toutes eaux – Volume: _______m3  Fosse septique – Volume: _______m3  Fosse étanche – Volume: _______m3

 Bac à graisses – Volume: _______m3  Installation d’épuration biologique – Volume: _______m3

 Autre, précisez: _________________________________________________________________________________________________

 L’immeuble ne dispose pas de dispositif de prétraitement: (précisez dans ce cas le lieu de rejets des effluents

bruts):_____________ 

VENTILATION 

Existe-t-il une ventilation primaire (entrée d’air) ?  OUI  NON

Existe-t-il une ventilation secondaire munie d’un extracteur statique ou éolien (extraction des gaz) ?  OUI  NON

DISPOSITIF DE TRAITEMENT 

 Tranchées d’épandage – nombre de tranchées: __________ - Longueur totale des tranchées: _________mètres

 Lit d’épandage – superficie du lit: __________m2 – Nombre de tuyaux d’épandage: __________

 Filtre à sable vertical:  non drainé  drainé - Superficie: __________m2 – largeur du filtre : ________mètres

 Filtre à sable horizontal drainé: Superficie: __________m2 – largeur du filtre: ________mètres

 Tertre d’infiltration: superficie au sommet: _________m2 – Largeur du tertre au sommet: _________mètres

 Filtre compact à massif de zéolite: superficie: _______m2

 Lit où filtre bactérien percolateur

 Plateau absorbant

 Epandage souterrain (pattes d’araignées ou pattes d’oie..)

Autre, précisez: _________________________________________________________________________________________________

 IL n’y a pas de dispositif de traitement: (précisez le lieu de rejets des effluents bruts ou

prétraités):_____________________________ 

REJET DES EFFLUENTS TRAITES (dans le cas de traitement par filière drainée) 

 Rejet dans une tranchée d’infiltration

 Rejet dans le milieu hydraulique superficiel:  Fossé  Réseau pluvial communal  Ruisseau  Autre

 Rejet dans un puits d’infiltration

AUTRES DISPOSITIFS EVENTUELS 

 Préfiltre intégré à la fosse  Préfiltre externe (décolloïdeur) – Volume: ______ litres  Système de relevage des eaux

A renvoyer 
Par courrier : SPANC de la CIREST, 28 rue des Tamarins - BP 124 -  97470 SAINT-BENOIT 
Par mail : spanc@cirest.fr

Le SPANC prendra rendez vous avec le demandeur ou son représentant, dans les 15 jours ouvrés,  lorsqu’il aura reçu la 
présente demande complétée, signée et accompagnée des pièces à fournir,  afin d’effectuer le contrôle de 
l’assainissement non collectif sur le terrain.  

. copie de sa pièce d'identité valide





























































COMMUNAUTE INTERCOMMUNALE REUNION EST
Bras-Panon – Plaine des Palmistes – Saint-André

Saint-Benoît – Sainte-Rose - Salazie

EXTRAIT DU PROCES VERBAL
DES DELIBERATIONS DU

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

AFFAIRE     2024_C_069  
HARMONISATION  TARIFAIRE  
DES  REDEVANCES  D’ASSAINISSEMENT  NON  COLLECTIF  
SUR LE TERRITOIRE DE LA CIREST

L'AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  LE  TREIZE  JUIN,  le  Conseil  Communautaire  de  la
Communauté Intercommunale Réunion Est, dûment convoqué, s’est réuni dans la Salle du Conseil
Communautaire, la séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Patrice SELLY.

Le  Président  certifie  que  la  convocation  initiale  du  Conseil  Communautaire  avait  été  faite,  le
07/06/2024.

Le nombre des membres en exercice est 48.

Nombre de membres : 

Présents Représentés Absents Total des votes

31 12 5 43

ETAIENT PRESENTS     : 
Monsieur  Patrice  SELLY,  Monsieur  Dominique  PANAMBALOM,  Monsieur  Joé  BEDIER,  Monsieur
Jeannick  ATCHAPA,  Madame  Sidoleine  PAPAYA,  Monsieur  Ridwane  ISSA,  Madame  Isabelle
PERMACAONDIN,  Madame  Monique  MARIMOUTOU-TACOUN,  Monsieur  Georges  PARVEDY,
Monsieur Patrice  BOULEVART, Madame Elodie  PRAUD, Madame Sonia  ALBUFFY, Madame Anne
CANAGUY,  Monsieur  Jean-Marc  PEQUIN,  Madame  Catherine  Anne  PAYET,  Madame  Jimmye
COUPOU,  Monsieur  Jean  Marie  VIRAPOULLE,  Madame Marie  Lise  CHANE TO,  Monsieur  Jean
Stéphane  SOUPRAMANIEN,  Madame  Viviane  PAYET  BEN  HAMIDA,  Monsieur  Jean  Claude
FENELON,  Madame  Michèle  MARIAYE,  Monsieur  Augustin  CAZAL,  Monsieur  Bruno  ROBERT,
Madame Sylvie  PAYET, Madame Odile  DAMOUR, Monsieur Jean Louis  VITAL, Madame Valentine
SERRANO, Madame Sabrina RAMIN, Monsieur Bertrand PICARD, Monsieur Daniel GONTHIER

ETAIENT ABSENTS     : 
Monsieur Johnny PAYET, Madame Sabrina DIJOUX, Madame Primilla CEVAMY, Madame Stéphanie
POÏNY TOPLAN, Monsieur Patrick DALLEAU

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
Monsieur  Mario  MOREAU donne  procuration  à   Madame Sidoleine PAPAYA,  Monsieur  Laurent
RAMASSAMY donne procuration à  Monsieur Jean-Marc PEQUIN, Monsieur Jean-Paul CONSTANT
donne  procuration  à   Madame Elodie PRAUD,  Madame  Alexa  SOUPOU donne  procuration  à
Madame Catherine  Anne PAYET,  Monsieur  Jean  Yannick  RAMIN donne procuration  à   Madame
Jimmye COUPOU, Monsieur Laurent PAPAYA donne procuration à  Monsieur Joé BEDIER, Monsieur
Gilles NAZE donne procuration à  Madame Isabelle PERMACAONDIN, Monsieur Moussa SAÏD donne
procuration à  Monsieur Georges PARVEDY, Madame Sophie AUDIFAX-LEBON donne procuration à
Monsieur Jean  Louis VITAL,  Monsieur  Axel  BOUCHER donne  procuration  à   Monsieur Bruno
ROBERT, Madame Lorraine  MERGY donne procuration à   Monsieur Jeannick ATCHAPA, Madame
Cindy SOUCANE donne procuration à  Monsieur Dominique PANAMBALOM

SECRETAIRE  DE  SEANCE :  Monsieur  Patrice  BOULEVART qui  accepte,  a  été  désigné  pour
remplir les fonctions de Secrétaire de séance.

Que la condition de quorum a été atteinte.



AFFAIRE - 2024_C_069

HARMONISATION TARIFAIRE 
DES REDEVANCES D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

SUR LE TERRITOIRE DE LA CIREST

Le  Président  rappelle  que  conformément  au  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, l’organe délibérant de la collectivité, compétent pour tout ou partie du
Service  Public  d’Assainissement  Non  Collectif  institue  une  redevance
d’assainissement pour la part qu’il assure et en fixe le tarif.

Selon  l’article  R  2333-126  :  «  La  redevance  d’assainissement  non  collectif  comprend  une  part
destinée à couvrir les charges de contrôle de la conception, de l’implantation et de la bonne exécution
et du bon fonctionnement des installations et, le cas échéant, une part destinée à couvrir les charges
d’entretien de celles-ci.

La part  représentative des opérations de contrôle  est  calculée en fonction de critères définis  par
l’autorité mentionnée au premier alinéa de l’article R-2333-122 du Code Général des Collectivités
Territoriales  et  tenant  compte  notamment  de  la  situation,  de  la  nature  et  de  l’importance  des
installations. Ces opérations peuvent donner lieu à une tarification forfaitaire.

En  effet,  de  la  même  manière  que  les  usagers  raccordés  au  réseau  public
d’assainissement  collectif  paient  une  redevance  d'assainissement  collectif,  les
usagers  d’une installation  d’assainissement  non collectif  doivent  s’acquitter  d’une
redevance d'assainissement non collectif destinée à financer les charges du SPANC.
Chaque redevance d'assainissement non collectif facturée correspond à un type de
contrôle :

 pour  les  installations  neuves  ou  à  réhabiliter  :  le  contrôle  de  la  conception  du  projet
d'installation  d'assainissement  non  collectif  et  le contrôle  de  l'exécution  des  travaux
correspondants,

 pour les installations existantes : le contrôle périodique de fonctionnement

 pour toutes les installations : le contrôle avant la vente

La méthodologie de calcul des coûts est la suivante :
 Détermination du budget pour le Service d’Assainissement Non Collectif sur une année,
 Projection de ce budget à un horizon de 10 ans, soit le cycle d’exploitation du service (durée

calquée sur la nouvelle fréquence des visites de contrôle de bon fonctionnement),
 Calcul  du  besoin  de  financement  sur  10  ans  du  Service  d’Assainissement  Non  Collectif

intégrant  les  charges  de  fonctionnement  et  le  remboursement  des  annuités  d’emprunt
éventuel,

 Le  montant  des  redevances  d’assainissement  non  collectif  est  déterminé  afin  de  couvrir
intégralement ce besoin de financement

Pour mémoire, depuis le transfert de compétences au 01er janvier 2020, la CIREST a procédé à des
subventions  exceptionnelles  de  son  budget  principal  vers  le  budget  du  SPANC  afin  d’atteindre
l’équilibre annuellement malgré un service homogène apporté aux usagers de son territoire. 

Dans le cadre de l’application de cette méthodologie sur le territoire de la CIREST, les tarifs des
redevances  d’assainissement  non  collectif  permettant  d’atteindre  un  équilibre  budgétaire  ont  été
déterminés et font l’objet de la présente délibération.



Une harmonisation des dénominations des prestations avait été réalisée en 2019 lors du transfert de
compétences de communes à la CIREST et est rappelée ci-après :

- Contrôle de conception et de réalisation = Tarif A1 + Tarif A2
- Contre  visite  de  bonne  exécution  ou  visite  supplémentaire  de  levée  de  non-

conformité= Tarif A3 
- Diagnostic Initial = Tarif B1 
- Contrôle périodique = Tarif B2,
- Contrôle en cas de vente = Tarif B3 

• VU la  Loi  n°2015-991  du  07  aout  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (NOTRe) ;

• VU la  loi  n°2018-702  du  03  aout  2018  relative  à  la  mise  en  œuvre  du  transfert  des
compétences eau et assainissement aux communautés de communes 

• VU les statuts de la Communauté Intercommunale Réunion Est ;

• VU la délibération 2019-C126 du conseil  communautaire du 30 octobre 2019 relative à la
prise de la compétence obligatoire « Eau et Assainissement » et à la modification des statuts
de  la  Communauté  Intercommunale  réunion  Est  (CIREST)  pour  intégrer  ces  nouvelles
compétences ;

• VU le Code de la Santé publique notamment ses articles L1331-1-1, L1331-8 et L1331-11 ;

• VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• VU l’arrêté du 7 mars 2012 (modifiant l’arrêté du 7 septembre 2009) fixant les prescriptions
techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge
brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5,

• VU l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des
installations d’assainissement non collectif,

• VU  l’arrêté  du  24  août  2017  (modifiant  l’arrêté  du  21  juillet  2015)  relatif  aux  systèmes
d’assainissement collectif et aux installations d’assainissement non collectif, à l’exception des
installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieur ou égale à 1,2 kg/j de DBO5.

Considérant,

• le  caractère  homogène  du  service  apporté  aux  usagers  par  le  SPANC sur  le  territoire  de  la
CIREST,

• la nécessité d’harmoniser les tarifs du SPANC sur l’ensemble du territoire de la CIREST,

• la nécessité d’harmoniser la périodicité du contrôle périodique des installations d’assainissement
non collectif sur le territoire de la CIREST,
• que  l’analyse  financière  du  budget  du  SPANC  démontre  l’impossibilité  d’atteindre  l’équilibre
financier  avec les tarifs  de la délibération 2019-C204 du conseil  communautaire du 18 décembre
2019,

• l’obligation que le budget du SPANC soit équilibré et dépenses et en recettes quel que soit son
mode de gestion et qu’il soit financé par les redevances des usagers.

Le Conseil Communautaire décide, à l'unanimité des suffrages exprimés, avec 43 « Pour »,



• DE  FIXER la  périodicité  de  contrôle  de  bon  fonctionnement  (contrôle  périodique)  des
installations d’assainissement non collectif  à 10 années pour l’ensemble du territoire de la
CIREST,

• D’ADOPTER les montants HT des tarifs de l’assainissement non collectif suivants applicables
à partir du jour où la présente délibération est rendue exécutoire ;

• DE  PRÉCISER que  des  majorations  réglementaires  de  tarif  pourront  être  instaurées
notamment  en  cas  de  non-respect  par  le  propriétaire  des  obligations  en  matière
d’assainissement non collectif et/ou d’atteinte à la réalisation des missions du SPANC,

• DE FAIRE ASSURER le recouvrement de ces redevances et pénalités ;

• D’AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif
à  cette  décision et  à  prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la
présente délibération. 

Fait à Saint Benoît,

Le ou la secrétaire de séance
Monsieur Patrice BOULEVART 

#signature1#

Pour extrait conforme ,
Le président de la CIREST

#signature2#

Patrice SELLY



Le barème des redevances résultant de ces calculs est le suivant : 

DESIGNATION 
DE LA 

PRESTATION 

CONTROLE DE 

CONCEPTION 
(EN € HT) 

 

 
CONTROLE DE 

REALISATION 
(EN € HT) 

 

CONTRE-VISITE DE 

BONNE EXECUTION OU 

VISITE 

SUPPLEMENTAIRE 
(EN € HT) 

 

DIAGNOSTIC INITIAL  
(EN € HT) 

 

CONTROLE PERIODIQUE  
(EN € HT) 

 

 
CONTROLE EN CAS DE 

VENTE (EN € HT) 
 
 

A1 A2 A3 B1 B2 B3 

CIREST 

 
 

Jusqu’à 10 EH : 375 € 
 
 

 
 

Jusqu’à 10 EH : 25 € 
 
 50 € HT 

 
 

Jusqu’à 10 EH : 140 € 
 
 

 
 

Jusqu’à 10 EH : 250 € 
 
 

 
 

Jusqu’à 10 EH : 400 € 
 
 

Par EH supplémentaire
 : 

40 € 

Par EH supplémentaire
 : 

5 € 

Par EH supplémentaire
 : 

20 € 

Par EH supplémentaire
 : 

30 € 

Par EH supplémentaire
 : 

45 € 
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